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N°65 du 21 novembre 2017  
Socle européen des droits sociaux

et Sommet social de Göteborg

Le vendredi 17 novembre, lors du Sommet social organisé par la Suède à Göteborg, les chefs d’Etat et de gouvernement, la Commission et le Parlement européens ont proclamé le Socle européen des droits sociaux, traduisant ainsi l’engagement politique des États membres et des institutions européennes en faveur de la dimension sociale de l’Europe.
Ce processus a été initié il y plus d’un an, en mars 2016, avec le lancement par la Commission européenne d’une consultation publique sur un socle européen des droits sociaux. La Confédération européenne des syndicats et l’ensemble de ses affiliés, notamment la CFDT, se sont dès lors mobilisés pour que cette opportunité soit transformée en une étape significative dans la construction d’une Europe sociale. Une étape d’autant plus nécessaire que les institutions de l’Union européenne (UE) devaient envoyer un signal fort aux citoyens européens pour enrayer la montée des populismes et la défiance envers le projet européen.
Qu’est-ce que le Socle européen des droits sociaux ?
Après plus d'un an de débats entre institutions et partenaires sociaux, les chefs d’Etat et de gouvernement ont proclamé le Socle européen des droits sociaux. Ce socle doit servir de cadre de référence pour les politiques sociales et d'emploi aux niveaux national et européen avec pour objectif de relancer la convergence au sein du marché unique.
Le Socle européen des droits sociaux repose sur 20 principes
 clés qui couvrent des champs divers, notamment en matière de compétence législative de l’UE, qui se déclinent autour de trois thèmes :

· Égalité des chances et accès au marché du travail.
· Conditions de travail équitables.
· Protection et insertion sociales.

Parmi les 20 principes on peut souligner en particulier : l'égalité entre les femmes et les hommes, l'encouragement du dialogue social, un salaire minimum dans chaque État adapté à la situation économique nationale, la lutte contre la situation des travailleurs pauvres ou encore le droit à une protection sociale adéquate et le droit à un logement pour les sans-abris.

Les principes exposés dans le socle concernent des domaines où l’UE possède clairement une compétence législative (environnement de travail sain ou égalité hommes-femmes par exemple) et des domaines où l’UE n’a qu’une compétence juridique limitée ou inexistante (logement ou salaires, par exemple).

La proclamation du socle est un instrument institutionnel qui exprime un engagement des institutions de l’UE et, seulement de manière indirecte, des Etats-membres. La proclamation n’est pas légalement contraignante, ce n’est que si elle est utilisée de manière adéquate et en exploitant au maximum ses capacités qu’elle pourra avoir un impact significatif.
Un Socle européen et après ? 
La CES réclame que cette proclamation soit suivie d'une volonté politique de mise en œuvre, incluant un plan d'action de la Commission européenne et des États-membres prévoyant de nouvelles initiatives législatives, politiques, mesures et autres actions concrètes pour mettre en œuvre les droits sous-tendus par les 20 principes du Socle social. Des attentes partagées par la CFDT qui voit dans le Socle européen des droits sociaux une opportunité pour équilibrer les dimensions économique et sociale du projet européen ainsi que le lancement de nouveaux chantiers dans la construction d’une Europe plus sociale. Pour le syndicalisme européen, il s’agit donc bien que les principes du socle soient déclinés en droits effectifs pour tous, partout en Europe, par l’adoption d’un plan d’action au niveau européen et dans chacun des États-membres. A cet égard, le dialogue social et la négociation collective seront des leviers déterminants.

Le syndicalisme européen attend désormais un paquet de nouvelles lois et mesures, avec notamment :
· Un accord ambitieux (entre la Commission, le Conseil et le Parlement européens) sur la révision de la directive sur le détachement des travailleurs, garantissant que le principe de l'égalité des rémunérations pour un travail égal soit pleinement respecté partout en Europe ;
· Une nouvelle directive sur les congés parentaux, de paternité et de soins, pour améliorer l'égalité entre les femmes et les hommes sur le marché du travail et la conciliation entre vie professionnelle et vie privée ;
· Une révision de la directive Déclaration écrite (contenu et portée du contrat de travail) et une directive sur l'accès universel à la protection sociale, pour plus et de meilleurs droits et des conditions de travail plus équitables pour tous les travailleurs européens, indépendamment de leur statut d'emploi, y compris les travailleurs précaires ;

· Une Autorité européenne du travail qui s'attaque aux abus et à la fraude transfrontaliers et aide les pouvoirs publics et les partenaires sociaux à mener un dialogue social et une négociation collective dans les meilleures conditions, à résoudre les conflits transnationaux et à gérer une transition juste vers une économie sobre en carbone, et pour une transition numérique et une mondialisation plus équitables ;
· Un semestre européen économique et social renouvelé dans le cadre duquel, les recommandations de politique économique puissent aussi refléter les principes du socle social et pas uniquement les règles budgétaires et fiscales.

Pour y parvenir, il sera essentiel de maintenir et développer un dialogue social vivant et efficace au niveau européen mais aussi au niveau de l’ensemble des États-membres. C’est le message clé qu’a porté
 Laurent Berger dans son intervention lors d’une table ronde
 avec les leaders européens au Sommet social de Göteborg le 17 novembre. Lors de cette même table ronde, à laquelle participaient entre autres le Président français, les premiers ministres grec et luxembourgeois et le président de la Commission européenne, Laurent Berger a rappelé que ce Socle est une opportunité pour une sécurisation des parcours professionnels de tous les travailleurs en Europe avec des droits et des sécurités qui devraient être attachés à la personne afin qu’ils puissent être utilisés en fonction des besoins et des aspirations. Les droits acquis devront pouvoir être invoqués tout au long du parcours professionnel, même en cas de changement d’employeur, de statut et, pourquoi pas, de pays.
Le Socle européen ne constitue pas, à lui seul, la réponse pour résoudre tous les problèmes auxquels doit faire face l’Europe, mais cette initiative, dont la portée politique et symbolique est forte, exige un engagement de l’ensemble des acteurs et en particulier des partenaires sociaux. Puisque le défi est désormais de concrétiser l’ensemble des engagements afin que ce socle soit une première étape significative vers une convergence sociale à travers l’Europe, au risque sinon d’en rester aux déclarations d’intention sans impact sur la vie quotidienne des citoyens européens.
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